
Autorisation pour la prise en charge du repas de midi par l’employeur dans le cadre de projets 

(grands chantiers, complexes immobiliers, travaux d’entretien) 

(au sens de l’aide-mémoire « Droit à l’indemnisation des frais en vertu de l’art. 33.1 CCT») 

CCT DFO de la branche suisse de l’électricité 2026-2029 

 

L’autorisation peut être demandée auprès de la commission paritaire compétente pour des projets à partir du 

01.01.2026. 

1. Informations sur l’entreprise 

Nom et IDE de l’entreprise : 

Adresse : 

NPA / Localité : 

Téléphone / E-mail : 

Personne responsable (chef/fe de projet / conducteur/trice de travaux) : 

2. Informations sur le chantier 

Désignation / Nom du projet du chantier : 

Adresse / Emplacement : 

Durée du chantier / Autorisation : 

3. Description de l’organisation de la restauration de midi  

☐ Restaurant d’entreprise (restaurant de l’entreprise de mission) 

☐ Restaurant externe à proximité du chantier 

3.1 Justificatifs 

☐ Carte des menus / Plan des menus en annexe, lien vers le plan des menus ou site web 

Description des repas proposés (qualité appropriée : pas de fast-food, pas de stands de restauration mobiles / tempo-

raires). 

  

  

  

Modalités de facturation : 

☐ Paiement en espèces par l’employeur 

☐ Facture adressée à l’employeur 

 

Par la présente, l’entreprise demande que, pour le chantier mentionné ci-dessus, aucune indemnité de frais de CHF 18.- 

ne soit due, étant donné qu’une restauration de midi, appropriée et gratuite est organisée pour les collaborateurs/trices. 

L’entreprise prend en charge l’intégralité des coûts de la restauration de midi. 

 
Remarque : Le document relatif à l’autorisation doit être présenté dans le cadre d’un contrôle des salaires effectué par 

l’organe de contrôle. 

 

 

Lieu, date :   

Signature de l’entreprise :   

 

 

 
  



****** 

 
À remplir par la CP régionale compétente : 

 

Autorisation par la commission paritaire régionale compétente 

☐ accordée 

☐ refusée, au motif :   

  

Lieu, date :   

Signature de la commission paritaire régionale compétente : 

 

  

 

 


